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n° 100 655 du 9 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Y. MBENZA MBUZI loco Me C.

DIONSO DIYABANZA, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, né à Conakry, d’origine ethnique peule et

de confession musulmane. Vous êtes militant de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG).

A l’appui de votre première demande d’asile, vous invoquiez les faits suivants :

Le 23 octobre 2010 vers 11h du matin, une bagarre éclate dans votre boutique, opposant Peuls et

Malinkés. Vers 13h, les gendarmes débarquent mais plutôt que de rétablir l’ordre, ils donnent un coup

de main aux Malinkés. Deux individus trouvent la mort dans cette bagarre : [M.K.], l’un de vos voisins et

qui est malinké et [I.D.] l’un de vos amis, qui est peul. Vous êtes alors arrêté par les gendarmes qui vous
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accusent d’être le responsable de la mort de ces deux personnes. Vous êtes emmené à la gendarmerie

de Hamdallaye où vous resterez jusqu’au 30 octobre 2010, date de votre transfert à l’escadron de

Matam. Vous vous évadez le 6 novembre 2010. Vous avez quitté la Guinée le 13 novembre 2010 à bord

d’un avion, pour arriver en Belgique le lendemain. Vous avez demandé l’asile le 16 novembre 2010,

auprès des autorités compétentes.

Le 22 mai 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire basée sur l’absence générale de crédibilité de vos déclarations sur

plusieurs points déterminants de votre récit : les menaces proférées à votre endroit par les membres de

la famille d’une des deux victimes, l’évocation de la victime dont question, votre détention, et vos

activités partisanes dans l’UFDG.

Le 1er juin 2012, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux

des Etrangers. Ce dernier, en date du 9 août 2012, a confirmé la décision du Commissariat général, en

considérant les motifs de la décision négative comme pertinents et conformes au dossier administratif;

le défaut de crédibilité de votre récit empêchant de croire à votre récit, et partant, de conclure à

l’existence, dans votre chef, d’une raison de craindre d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves, en raison des fait allégués (voir arrêt n°85.795).

Sans avoir quitté le territoire, vous avez introduit une deuxième demande d’asile le 4 septembre 2012. A

l’appui de cette deuxième demande d’asile, vous présentez une copie d’un avis de recherche, datant du

24 juillet 2012 , une convocation du 7 août 2012, au nom de votre épouse ([D. R.]) et émanant de l’Etat-

major de la Gendarmerie Nationale ainsi qu'une lettre manuscrite de votre ami, [A. B.], datée du 26 août

2012. Vous versez au dossier la preuve d’envoi de ces documents, à savoir un récépissé provenant de

« DHL ». Vous déclarez que ces documents prouvent que vous êtes toujours recherché pour les faits

invoqués lors de votre première demande d’asile.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980)

pour les motifs suivants.

L'arrêt du Conseil du Contentieux possède l'autorité de chose jugée. Ainsi, il y a lieu pour le

Commissariat général de déterminer si les instances d’asile auraient pris une décision différente si les

nouveaux éléments que vous présentez avaient été portés à leur connaissance lors de votre première

demande d’asile. Or tel n’est pas le cas pour les raisons suivantes.

Ainsi, lors de votre audition devant le Commissariat général, vous déclarez que vous êtes toujours

persécuté par la famille [K.], celle de la personne d’origine ethnique malinké tuée dans votre boutique le

23 octobre 2010. Vous déclarez craindre en particulier, le lieutenant [F. ], le frère militaire de la victime

(pp. 5 et 6).

Tout d’abord, vous déposez au dossier un avis de recherche daté du 24 juillet 2012. Cet avis de

recherche a été émis par le «Service Fichier Central» de la gendarmerie nationale (voir farde «

inventaire», document n° 2). Or, selon les informations à disposition du Commissariat général dont une

copie figure dans le dossier administratif, il n’y a pas de fichier central ou national en Guinée. Il existe

plutôt des archives de la gendarmerie tenues au Bureau des Investigations Judiciaires de la

gendarmerie communément appelé PM3. Ce service des archives ne peut pas délivrer un avis de

recherche (voir farde « information des pays », document de réponse CEDOCA, Documents judiciaires

09, Guinée, fichier central de la Gendarmerie, 27/08/2012).

A noter par ailleurs, que vous déclarez que des avis des recherche vous concernant auraient été collés

partout dans votre quartier et que c’est ainsi que vous avez réussi à vous le procurer, grâce à votre ami,

[A.B.] (p. 4). Cependant, selon les informations dont le Commissariat général dispose et dont une copie

figure dans le dossier administratif, l’avis de recherche est un document confidentiel qui reste au niveau

des autorités, il n’est ni déposé au domicile ni publié dans les journaux. Vos déclarations, à cet égard,
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ne sont dès lors, pas crédibles (voir farde « information des pays », document de réponse CEDOCA,

Documents judiciaires -06, Guinée, Documents réservés aux autorités, 27/08/2012). Par conséquent,

aucune force probante ne peut être accordée à ce document.

Ensuite, vous déclarez que depuis que vous avez eu des problèmes, votre femme est partie au village,

à Gawal (p. 2). En août 2012, elle est rentrée à Conakry pendant une dizaine de jours et vous dites

qu’elle a été embêtée par la famille [K.]: des jeunes de cette famille sont passés à votre concession et

ont menacé votre femme de la tuer. Suite à cela, votre femme a quitté la concession et est partie dans

sa famille à Conakry. Le 8 août 2012, elle a croisé un locataire en allant au marché qui lui a annoncé

qu’une convocation avait été déposée à son nom, chez vous (voir farde « inventaire», document n° 1).

Vous dites que votre femme ne s’est pas présentée et que vous supposez que c’est le frère du défunt

[K.] qui l’aurait envoyée pour vous retrouver. Vous pensez qu'il est à l'origine de cette convocation parce

que c’est la seule personne qui est à votre recherche et qu'il travaille à la gendarmerie. Cependant, le

Commissariat général ne peut faire de lien probant entre cette convocation et les faits invoqués à l'appui

de votre demande dans la mesure où votre femme ne s’est pas présentée à la gendarmerie, qu'aucun

motif ne figure sur ladite convocation et que vos accusations contre le frère du défunt [K.] ne sont

basées que sur des simples suppositions de votre part, sans le moindre élément précis et concret à

l’appui de celles-ci (pp. 3 et 4 de votre audition). De plus, aucun nom ne figure à côté de la signature

apposée sur ledit document, de sorte que l’auteur de cette convocation ne peut pas être identifié.

Mais encore, à souligner que cette convocation date du mois d’août 2012, soit presque deux ans après

les faits vous ayant contraint à l’asile. Questionné afin de savoir si d’autres convocations avaient été

envoyées auparavant, vous déclarez qu’il y en a eu deux à votre nom mais qu'elles n’avaient pas été

prises en considération par les personnes qui les ont reçues ; vous ne fournissez pas d’autres

explications à ce sujet. Vous ne savez pas non plus expliquer pourquoi un avis de recherche n'a été

émis qu'en juillet 2012 alors que vous êtes en fuite depuis le 6 novembre 2010 (p. 4). Vous ignorez le

nom de la personne ayant signé cet avis de recherche (p. 5). Ces propos sont loin d'asseoir le bien-

fondé de votre crainte.

Quoi qu’il en soit, il ressort des informations mises à disposition du Commissariat général et dont une

copie figure au dossier administratif que l'authenticité des documents officiels en Guinée est sujette à

caution et que l'authentification de tels documents est soit impossible soit difficile pour diverses raisons

(voir fiche de réponse cedoca, "authentification de documents », 23/05/2011).

Cette convocation ne peut donc pas, à elle seule, à rétablir la crédibilité de votre récit d'asile et partant

de votre crainte.

Quant à la lettre de votre ami – dans laquelle celui-ci vous informe de la situation actuelle de votre

famille, partie se réfugier au village ainsi que de l’avis de recherche et convocation envoyés chez vous-,

elle n'a qu'une force probante limitée en raison de son caractère privé. En effet, il n'est pas possible de

s'assurer de la fiabilité d'un tel document et dès lors, son contenu ne peut infirmer le sens de la décision

prise à votre égard (voir farde "inventaire", document n° 3). Quant au récépissé DHL que vous avez

déposé (voir farde « inventaire», document n° 4), il n'atteste que du fait qu’un envoi en provenance de la

Guinée a bien eu lieu à la date indiquée par le récépissé.

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sont pas de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez

invoqués à l’appui de votre première demande d’asile, ni à établir le bien fondé des craintes et risques

que vous alléguez.

La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à
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l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée

n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe

aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas

actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2

(voir farde Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision et renvoyer la cause à la partie défenderesse « pour amples instructions ».

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1 Dans la présente affaire, le requérant a introduit une première demande d’asile en Belgique le 16

novembre 2010 qui a fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection

subsidiaire, prise le 22 mai 2012, laquelle a été confirmée par le Conseil dans son arrêt 85 795 du 9

août 2012. Dans cet arrêt, le Conseil a jugé que le récit du requérant n’était pas crédible.

4.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays et a introduit une seconde demande

d’asile le 4 septembre 2012. A l’appui de sa seconde demande, la partie requérante fait valoir les

mêmes faits que ceux qu’elle a déjà invoqués lors de sa première demande d’asile et soutient être

toujours recherchée par les autorités guinéennes et par la famille [K.]. A l’appui de sa demande, elle

dépose quatre nouveaux documents, à savoir, un avis de recherche du 24 juillet 2012, une convocation

du 7 août 2012 au nom de l’épouse du requérant, une lettre manuscrite de l’ami du requérant [A.N.] du

26 août 2012 et un récépissé de DHL.

5. Question préalable

La partie requérante conteste, en des termes généraux, la motivation de la partie défenderesse.
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Le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de

manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise et à la

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision,

fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier

l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant que les nouveaux éléments et documents avancés par le requérant ne

peuvent inverser le sens de la précédente demande de protection internationale, tout en indiquant les

différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet, considère que la partie requérante ne l’a pas

convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure éloignée par crainte de persécution ou qu’il

existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6. Les motifs de la décision attaquée

6.1 La partie défenderesse constate qu’à l’appui de sa seconde demande d’asile, qui fait l’objet de la

décision attaquée, la partie requérante invoque les mêmes faits que ceux qu’elle a déjà fait valoir pour

fonder sa première demande. Or, d’une part, elle observe que, dans le cadre de l’examen de cette

première demande, le Conseil a confirmé que les faits invoqués par la partie requérante n’étaient pas

crédibles. D’autre part, elle estime que les nouveaux documents que la partie requérante a produits à

l’appui de sa seconde demande d’asile pour étayer les événements déjà invoqués dans le cadre de sa

première demande ne sont pas de nature à invalider la décision attaquée ni, de manière générale, à

établir le bien-fondé des craintes et risques allégués par la partie requérante.

6.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du

Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son

pays d’origine : la question pertinente consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de

ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison

d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas

de retour dans son pays.

7.2 Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et
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créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

7.3 Le Conseil rappelle enfin que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile

sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a

déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du

récit, le respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle

a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un

nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la

connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n°85 795 du 9 août 2012, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile en estimant que les faits invoqués par le requérant n’étaient pas crédibles. Dans cette mesure,

cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

7.4 Par conséquent, la question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si les nouveaux faits invoqués

ou les nouveaux documents déposés par le requérant lors de l’introduction de sa seconde demande

d’asile et venant à l’appui des faits invoqués lors de sa première demande permettent de restituer à son

récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de cette première

demande.

7.5 En l’espèce, le Conseil constate que tel n’est pas le cas.

7.5.1 Ainsi, en ce qui concerne l’avis de recherche du 24 juillet 2012, la partie défenderesse observe

que cet avis mentionne le fait qu’il aurait été émis par le « Service Fichier Central » de la gendarmerie

nationale alors que, selon les informations à sa disposition, il n’ y a pas de fichier central ou national en

Guinée. En outre, elle estime, au vu de ses informations, peu crédible que cet avis de recherche ait été

collé partout dans le quartier du requérant, alors qu’il s’agit d’un document confidentiel qui reste au

niveau des autorités.

En termes de requête, la partie requérante conteste l’analyse de la partie défenderesse.

D’une part, en ce qui concerne l’existence d’un fichier central, elle conteste « formellement l’authenticité

ainsi que la crédibilité du document produit par la partie défenderesse ».

Tout d’abord, elle s’interroge sur la pertinence d’interroger Avocats Sans Frontières Guinée (ci-après

dénommé « ASF ») et non la gendarmerie nationale de ce pays. Ensuite, elle estime que rien ne permet

d’affirmer avec certitude que le courrier électronique envoyé au centre de documentation de la partie

défenderesse (ci-après dénommé le « CEDOCA ») et qui a servi à l’élaboration du document émane bel

et bien d’ASF dès lors que l’expéditeur de ce courriel n’est pas identifiable. Enfin, la partie requérante

estime, qu’à supposer même que ce courriel provienne bien d’ASF, que la réponse donnée n’est pas

pertinente dès lors qu’il apparaît qu’ASF se soit renseigné sur l’existence d’un Service Fichier National

alors que la question posée à l’origine par le CEDOCA visait l’existence d’un Service Fichier Central (le

Conseil souligne). Elle estime donc que s’il n’existe pas de Service Fichier National à la gendarmerie,

rien ne permet d’établir avec certitude qu’il en soit de même concernant le Service Fichier Central

(requête, page 6).

D’autre part, quant au fait que la partie défenderesse affirme que l’avis de recherche est un document

confidentiel, la partie requérante maintient les propos qu’elle a tenus lors de son audition quant aux

circonstances dans lesquelles elle est entrée en possession de ce document. Elle estime en outre que

ses déclarations sont corroborées par la teneur du document qui s’adresse à « toute personne

physique », ce qui paraît compatible avec son affichage. Enfin, la partie requérante fait remarquer que

l’avis de recherche qu’elle dépose date du 24 juillet 2012, alors que les informations sur lesquelles la

partie défenderesse se base datent de février/mars 2006. Elle estime dès lors que la partie

défenderesse est « malvenue de contester la force probante d’un document sur la base des

informations manifestement antérieures à la délivrance dudit document » (requête, pages 6 et 7).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications fournies par la partie requérante.

En effet, indépendamment de la question de l’existence ou non d’un « Service Fichier Central », et des

arguments de la requête y relatifs, le Conseil estime que les circonstances dans lesquelles le requérant
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soutient être entré en possession de l’avis de recherche du 27 juillet 2012 ne sont pas crédibles. En

effet, dès lors qu’un tel avis de recherche est une pièce de procédure, dont il résulte clairement du

libellé et du contenu qu’elle est réservée à un usage interne aux services judiciaires ou de police de la

Guinée, ce qui est confirmé par les informations produites par la partie défenderesse qui précisent que

l’avis de recherche « n’est ni déposé au domicile, ni publié dans les journaux » et qu’il n’est pas remis à

l’intéressé (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 14/4), et qu’elle n’est dès lors pas

destinée à se retrouver entre les mains d’un particulier, il est essentiel de déterminer la manière dont le

requérant est entré en sa possession.

Or, en l’espèce, les explications du requérant, selon lesquelles des avis de recherche ont été collés

dans le quartier et que c’est ainsi que son ami [A.B.] s’est procuré l’exemplaire déposé dans le cadre de

sa deuxième demande d’asile (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 4, page 4), ne

convainquent nullement le Conseil. Par ailleurs, l’affichage prétendu de cet avis de recherche n’est

nullement corroboré par les mots « toute personne physique » indiqués sur l’avis de recherche, ces

mots ne visant nullement un éventuel affichage.

L’argument de la partie requérante selon lequel la circonstance que le document de réponse de la partie

défenderesse n’exclut pas l’affichage public confine à la mauvaise foi, dès lors que ce document de

réponse précise que l’avis de recherche est un document confidentiel, notion en soi contradictoire à un

affichage public.

Le fait que les informations de la partie défenderesse soient antérieures à l’avis de recherche n’est pas

pertinent en l’espèce. En effet, dès lors que la partie requérante n’étaye pas en quoi les informations de

la partie défenderesse ne seraient plus actuelles, le simple fait qu’elles soient antérieures à l’avis de

recherche déposé ne suffit pas en soi pour conclure au manque de pertinence de ces informations.

Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant ignore pourquoi un avis de recherche n’a été émis

qu’en juillet 2012 alors qu’il était en fuite depuis le 6 novembre 2010 (dossier administratif, farde

deuxième demande, pièce 4, page 4).

En définitive, le Conseil estime que l’avis de recherche déposé par le requérant ne permet pas de

rétablir la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de sa première

demande d’asile.

7.5.2 Ainsi encore, s’agissant de la convocation du 7 août 2012 adressée à l’épouse du requérant, la

partie défenderesse estime qu’aucun lien probant ne peut être fait entre cette pièce et les faits invoqués

par le requérant à l’appui de sa demande. Elle relève en outre qu’aucun nom ne figure à côté de la

signature. Elle constate enfin que la convocation date du mois d’août 2012, soit presque deux ans après

les faits ayant contraint le requérant à l’exil. Quoiqu’il en soit, la partie défenderesse relève que

l’authentification des documents officiels guinéens est soit impossible soit difficile.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance que la partie défenderesse

n’ignore pas qu’il n’existe aucun pays au monde dans lequel une convocation mentionne ses motifs. Elle

signale que la convocation porte la mention « voir le Commandant [Y.C.] ou le chef de poste du jour ».

S’agissant de la circonstance que le nom du signataire de cette convocation ne soit pas mentionné, elle

estime que cela n’affecte en rien son authenticité, dans la mesure où le nom du commandant chargé du

dossier l’a été. La partie requérante fait observer que ce document provient d’un commissariat

s’occupant des affaires touchant aux intérêts de l’Etat et qu’il s’agit donc à tout le moins d’un

commencement de preuve des ennuis du requérant. Quant au fait que la convocation date du mois

d’août 2012, soit deux ans après les faits, elle estime que cela est une indication quant au fait que ses

problèmes demeurent actuels. Elle estime que les informations de la partie défenderesse, selon

lesquelles l’authenticité des documents officiels en Guinée est sujette à caution, sont d’ordre général et

ne peuvent servir de fondement pour contester l’authenticité de la convocation produite (requête, page

8).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications.

Il rappelle qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de son authenticité, la question qui se pose

en réalité est celle de savoir si ce document permet d’étayer les faits invoqués par la partie requérante;

autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Le Conseil rappelle à cet égard qu’en sa
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qualité de juge de plein contentieux, il apprécie de manière souveraine la valeur ou le caractère probant

des pièces et documents qui lui sont soumis.

A cet égard, le Conseil constate que le requérant suppute que c’est le frère du défunt qui aurait envoyé

la convocation à sa femme, étant la seule personne qui est à sa recherche et qui travaille à la

gendarmerie (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 4, pages 3 et 4). Il constate de plus

que la femme du requérant ne s’est pas présentée à la gendarmerie et qu’aucun motif ne figure sur

cette convocation, de sorte que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’aucun lien ne

pouvait être établi entre les faits invoqués et ladite convocation. Le fait qu’aucun pays au monde ne

mentionne les motifs d’une convocation est sans pertinence à cet égard, le Conseil devant statuer, en

l’espèce, sur la demande d’asile du requérant. En outre, le Conseil constate qu’aucun nom ne figure à

côté de la signature apposée sur ledit document de sorte que son auteur est non identifiable. La

circonstance que cette pièce mentionne la phrase « voir le Commandant [Y.C.] ou le chef de poste du

jour », que la partie requérante identifie comme étant la personne chargée de son dossier, n’énerve pas

ce constat. Par ailleurs, la partie requérante ne prouve en aucune manière que le commissariat dont

émanerait cette convocation s’occuperait des affaires touchant aux intérêts de l’Etat.

Le Conseil constate également le fait que cette convocation date du mois d’août 2012, soit deux ans

après les faits que le requérant invoque à la base de sa demande d’asile, ce qui est invraisemblable. Le

requérant déclare que deux convocations lui auraient été envoyées auparavant mais qu’elles n’ont pas

été prises en considération par les gens qui les ont reçues, sans autre explication (dossier administratif,

farde deuxième demande, pièce 4, page 4). Cette explication ne convainc nullement le Conseil et

n’atteste nullement l’actualité des problèmes invoqués par le requérant.

Le Conseil estime par conséquent que cette pièce ne possède pas la force probante suffisante pour

rétablir la crédibilité du récit du requérant.

7.5.3 Ainsi enfin, la partie défenderesse estime que la lettre de son ami, dans laquelle ce dernier

informe le requérant de la situation actuelle de sa famille, de l’avis de recherche et de la convocation

envoyés chez lui, n’a qu’une force probante limitée en raison de son caractère privé. Le récépissé de

DHL atteste uniquement qu’un envoi en provenance de la Guinée a bien eu lieu à la date qui figure sur

le récépissé.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en l’espèce qu’une telle lecture est quelque peu

catégorique car la partie défenderesse n’ignore pas que les éléments matériels étayant les craintes et

risques de persécutions invoqués à l’appui d’une demande d’asile existent rarement et qu’ils ne sont

pas facilement accessibles. Elle rappelle que c’est la raison pour laquelle le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés recommande aux autorités chargées d’examiner les demandes d’asile

de faire preuve d’une souplesse particulière à cet égard et prévoit que la charge de la preuve soit

partagée. Elle tient à rappeler qu’en matière d’asile, le principe de l’administration libre de la preuve

prévaut, qu’il s’agisse de preuves documentaires ou orales. Elle estime que même s’il s’agit d’une

correspondance privée, il y a tout de même lieu de tenir compte de sa teneur. S’agissant du récépissé

de DHL, la partie requérante estime qu’il renforce la crédibilité de ses déclarations lorsqu’il affirme que

la lettre de son ami provient de la Guinée et constitue dès lors bien un commencement de preuve des

ennuis dont le requérant est victime (requête, page 9).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments.

En effet, en ce qui concerne la lettre de l’ami du requérant, [A.B.], il rappelle que la preuve en matière

d’asile peut s’établir par toute voie de droit. Il revient cependant à l’autorité compétente et à la juridiction

de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve qui sont produits.

En l’occurrence, le Conseil constate que cette lettre ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du

récit de la partie requérante. En effet, non seulement sa provenance et sa fiabilité ne peuvent pas être

vérifiées, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, mais

en outre elle ne contient pas d’indication susceptible d’établir la réalité des faits que la partie requérante

invoque et elle manque du minimum de précision nécessaire pour emporter la conviction que les

recherches dont elle dit faire l’objet sont établies (dossier administratif, farde deuxième demande d’asile,

pièce 4, pages 4 et 5). Il ne s’agit dès lors pas d’un commencement de preuve des problèmes du

requérant, et de l’actualité de sa crainte, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante.
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Le récépissé de DHL atteste uniquement qu’un courrier en provenance de la Guinée a été envoyé au

requérant, mais il ne permet pas de renverser le sens de la décision attaquée, n’ayant aucun lien avec

le récit.

7.6 Au vu des développements qui précèdent, les nouveaux documents qu’a produits la partie

requérante pour étayer les motifs de crainte de persécution qu’elle avait déjà formulés dans le cadre de

sa précédente demande ne permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit, dont l’absence a déjà

été constatée par le Conseil lors de l’examen de sa première demande d’asile. Ces documents ne

possèdent pas une force probante telle que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu connaissance, une

décision différente à l’issue de l’examen de la précédente demande d’asile ; en l’espèce, le respect dû à

l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le Conseil dans le cadre de l’examen de cette demande antérieure.

Cette constatation rend inutile l’examen des arguments de la requête relatifs à l’actualité de la crainte du

requérant (requête, pages 10 et 11), dès lors que les faits invoqués ne sont pas établis.

7.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. De

manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en définitive,

aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes

ou du risque réel d’atteinte grave de la partie requérante. De manière générale, le Conseil n’est pas

convaincu de la véracité des faits relatés par la partie requérante dont les dires ne reflètent pas un vécu

réel et sont dépourvus de toute consistance.

7.8 En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant,

l’application l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà

été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée, et auquel la partie requérante fait

référence dans sa requête (requête, page 11), ne se pose pas en l’espèce.

7.9 Enfin, si la partie requérante rappelle à bon droit que l’absence de crédibilité des déclarations de la

partie requérante à l'égard des persécutions elles-mêmes ne dispense pas de s’interroger in fine sur

l’existence dans son chef d’une crainte d’être persécutée (requête, page 10), celle-ci doit être établie à

suffisance par les éléments de la cause qui doivent par ailleurs être tenus pour certains, quod non en

l’espèce, ainsi qu’il vient d’être jugé.

7.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

7.11 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

8.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

8.2 La partie requérante allègue qu’elle risque de subir des traitements inhumains et dégradants de la

part des autoritaires guinéennes en raison des accusations qui ont été portées à son encontre par

rapport à l’assassinat de [M. K.] et d’[I.D.]. Elle craint de se faire arrêter de nouveau par les autorités

guinéennes en cas de retour dans son pays d’origine et ce, sans pouvoir bénéficier d’une protection

efficiente (requête, page 11).

8.3 D’une part, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits ou motifs invoqués par la partie requérante

manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou

l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

8.4 D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil constate que la partie défenderesse a versé au dossier administratif un Subject Related

Briefing daté du 10 septembre 2012 relatif à la situation sécuritaire en Guinée (dossier administratif,

farde deuxième demande d’asile, pièce 14/3), duquel il ressort que « des tensions entre le

gouvernement et certains partis politiques sont toujours palpables » mais qu’« il n’y a actuellement pas

de conflit armé en Guinée ».

Dans sa requête, la partie requérante ne fait état d’aucun élément susceptible d’indiquer au Conseil

qu’un changement serait intervenu à cet égard en Guinée.

En tout état de cause, en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations

faites par la partie défenderesse concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît

que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle et de conflit armé dans ce

pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de

cette disposition.

8.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

10. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée en vertu de l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf avril deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


